
Application de la loi du 30 juillet 2003

relative à la prévention des risques technologiques et naturels 

et à la réparation des dommages

La loi du 30 juillet 2003 a complété le dispositif législatif existant par une série de mesures impliquant l’ensemble des acteurs concernés : industriels, salariés, transporteurs, élus et riverains, propriétaires, usagers ou locataires, assureurs ;

· L’amélioration de la connaissance et de la maîtrise du risque à la source, à travers une analyse de risque réalisée par l’exploitant des installations. Cette analyse est déclinée dans une étude de dangers sous forme de mesures de maîtrise du risque et d’évaluation du risque résiduel.


Le décret du 21 septembre 1977 a été modifié en conséquence par un décret du 13 septembre 2005.

· Des Plans de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) qui vont permettrent de réduire l’exposition des populations aux conséquences d’accidents majeurs. Ces plans vont conduire à maîtriser l’urbanisation future et à résorber progressivement les situations historiques d’usines enclavées en milieu urbain

Le décret d’application et sa circulaire d’accompagnement ont été publiés le 7 septembre 2005.

· La création de comités locaux d’information et de concertation sur les risques (CLIC), pour associer plus largement le public à la prévention.

Le décret d’application et sa circulaire d’accompagnement ont été publiés le 1er février 2005.

· Une obligation d’analyse des risques des principaux nœuds de transport de matières dangereuses et de mise en place de moyens de prévention (gares de triage, ports, parkings), pour assurer une gestion globale des risques, cohérente entre les installations fixes et mobiles.

Le décret d’application est en cours de préparation par le ministère en charge de l’équipement.
· Un dispositif assurantiel « catastrophes technologiques » permettant une indemnisation rapide et complète des dommages aux biens à usage d’habitation et aux véhicules à moteurs, subis par les particuliers en cas d’accident majeur.

Le décret d’application préparé par le ministère de l’Economie, des Finances et de l’Industrie a été publié le 28 novembre 2005.

Enfin, des précisions réglementaires très attendues, relatives à l’appréciation et à la maîtrise suffisante des risques accidentels à la source dans les installations classées ont été publiées le 07 octobre 2005 (deux arrêtés et une circulaire du 29 septembre 2005).
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